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1213 - La séance plénière de l'Assemblée réunie est ouverte à 15h17. - De Verenigde Vergadering wordt geopend om 15.17 uur.

1215 Présidence : M. Bertin Mampaka Mankamba, président. Voorzitterschap: de heer Bertin Mampaka Mankamba,
voorzitter.

1215 M. le président.-  La séance est ouverte. De voorzitter.-  De vergadering is geopend.

1217 EXCUSÉS VERONTSCHULDIGD

1217 Voir annexes Zie bijlagen

1219 QUESTIONS D'ACTUALITÉ ACTUALITEITSVRAGEN

1221

QUESTION D'ACTUALITÉ DE MME FARIDA TAHAR ACTUALITEITSVRAAG VAN MEVROUW FARIDA
TAHAR

1221 à M. Ahmed Laaouej et à M. Dirk De Smedt, membres du
Collège réuni chargés de l'Action sociale et de la Santé,

aan de heer Ahmed Laaouej en aan de heer Dirk De Smedt,
leden van het Verenigd College, bevoegd voor Welzijn en
Gezondheid,

1221 concernant la fermeture des consultations médicales
individuelles au Hub humanitaire à partir du 31 mars 2026.

betreffende de sluiting van de individuele medische
raadplegingen in de Humanitaire Hub vanaf 31 maart 2026.

1223 Mme Farida Tahar (Ecolo).- Quelques semaines après la
fermeture du Centre Athéna, nous constatons malheureusement
la fermeture prochaine, au Hub humanitaire, du centre médical de
Médecins du monde. Cet événement produira les conséquences
désastreuses que nous connaissons sur l'accès universel aux soins
de santé, notamment pour les personnes sans titre de séjour et les
personnes sans chez-soi.

Mon collègue est intervenu concernant les aspects sécuritaires.
Sans considérer que la sécurité n'est pas importante, je vais
toutefois centrer ma question sur la santé et l'accès universel aux
soins de santé.

Cette décision revêt un caractère réellement désastreux. Dans
le cadre de vos compétences et de celles de vos collègues, à
l'heure des arbitrages politiques et budgétaires, quelles mesures
concrètes allez-vous prendre afin d'assurer l'accès universel à la
santé pour ces personnes en situation de vulnérabilité ? Dans les
prochains jours et les prochaines semaines, il est important que
vous n'oubliiez pas ces personnes.

Il est facile de les pointer du doigt en disant que la situation
n'est pas acceptable au niveau sécuritaire - nous devrons
effectivement y veiller -, mais que faisons-nous en amont ?
Cette problématique structurelle et transversale nécessite que
l'on garantisse l'accès universel au droit à la santé.

Ces compétences sont également liées au niveau de pouvoir
fédéral. Quelles collaborations allez-vous organiser avec vos
homologues du gouvernement fédéral, qui ont par ailleurs choisi
de durcir les règles en matière de migration ? J'espère que la
Région va rectifier le tir et assumer ses responsabilités, afin
que des centres comme celui d'Athéna ou comme ceux du Hub

Mevrouw Farida Tahar (Ecolo) (in het Frans).- Slechts enkele
weken na de sluiting van het medisch centrum Athena zal ook het
medisch kabinet van Dokters van de Wereld in de Humanitaire
Hub de deuren sluiten. Dat zal rampzalige gevolgen hebben voor
personen zonder verblijfsvergunning en daklozen.

Hoe zult u de universele toegang tot gezondheidszorg voor die
kwetsbare personen waarborgen, nu er politieke en budgettaire
beslissingen moeten worden genomen?

Het veiligheidsaspect is uiteraard belangrijk, maar het is
gemakkelijk om met de beschuldigende vinger naar hen te wijzen.
Hoe zult u dit preventief aanpakken?

Hoe zult u samenwerken met de federale regering, die voor
strengere regels kiest op het vlak van migratie? Ik hoop dat
het gewest zal ingrijpen en dergelijke hulpverlening in stand zal
houden.

(Applaus bij Ecolo en Groen)
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humanitaire soient maintenus et que leurs moyens financiers
soient assurés.

(Applaudissements sur les bancs d'Ecolo et de Groen)

1227 M. Ahmed Laaouej, membre du Collège réuni.- Nous
partageons avec vous la préoccupation majeure d’assurer aux
publics les plus vulnérables un accès aux soins de santé. Cela
restera une priorité de notre gouvernement.

Le Hub humanitaire a été créé en 2017 à la demande de la Région,
comme dispositif de première ligne. Sa mission est d'accueillir,
d'orienter et de garantir un premier accès aux droits et aux soins
pour des personnes extrêmement vulnérables.

Depuis plusieurs années, nous observons une double évolution.
D'une part, le hub a renforcé certains services internes ; d'autre
part, la pression sur le dispositif a fortement augmenté.

Voici quelques chiffres à titre d’illustration : 51 % des personnes
qui s'y présentent sont des primo-arrivants, en Belgique depuis
moins d'un mois. Quelque 76 % n'ont aucun hébergement et
62 % sont en procédure d'asile. Le hub fait parfois face à
des situations humaines dramatiques, avec des personnes très
gravement malades et difficilement guérissables.

Par ailleurs, durant la pandémie de Covid-19, le gouvernement
fédéral a créé le Refugee Medical Point, qui se trouve
aujourd’hui sur le site de l’ancien hôpital Bordet, afin d’assurer
un suivi médical pour les personnes ne pouvant être prises
en charge par le réseau de Fedasil. Sur notre territoire, 2.000
personnes sont ainsi suivies par ces structures de première ligne.
De la même manière, le Centre Athéna a fait sa part, avec le
dispositif Cover qui reçoit le soutien de la Cocom.

Il est important de comprendre les raisons du choix opéré :
c'est le hub lui-même qui a proposé d’abandonner la médecine
curative interne pour se recentrer sur des fonctions de première
ligne et d'orientation : information, soins de base, médicaments
essentiels, etc. Le principe était d'accompagner plus que de
soigner, même si des soins continuaient à y être prodigués.

Ce repositionnement ne peut fonctionner que si, en face, l'offre
médicale est réellement disponible, accessible et financée.

De heer Ahmed Laaouej, lid van het Verenigd College (in
het Frans).- De toegang tot gezondheidszorg voor kwetsbare
bevolkingsgroepen blijft een prioriteit voor de regering. De
Humanitaire Hub werd in 2017 op vraag van het gewest
opgericht als eerstelijnsvoorziening.

De afgelopen jaren versterkte de hub een aantal interne diensten,
maar de druk blijft sterk toenemen: 51% van de patiënten is
nog geen maand in België; 76% is dakloos en 62% zit in een
asielprocedure. Soms zijn ze ernstig ziek en moeilijk te genezen.

Tijdens de coronapandemie richtte de federale regering het
Refugee Medical Point op. Ook de GGC droeg haar steentje
bij door de voorziening Cover van het centrum Athena te
ondersteunen.

Het was de hub zelf die voorstelde om geen medische zorg meer
te verlenen en zich opnieuw te richten op zijn eerstelijnstaken,
waaronder begeleiding. Dat kan echter alleen als het medisch
aanbod daadwerkelijk beschikbaar en toegankelijk is.

1229 C'est effectivement un des dossiers qui me reviennent et dont les
décisions étaient déjà prises avant mon arrivée. Aujourd'hui, une
partie de la prise en charge n'est plus assurée. C'est pourquoi nous
allons devoir faire preuve de volontarisme. Je serai bref sur ce
point, mais je suis prêt à poursuivre la discussion avec vous.

Avec l'aide de Bruss'help, à qui nous avons adressé des demandes
concrètes, nous devons tout d'abord sécuriser l'accès à l'aide
médicale urgente, notamment pour les personnes en séjour
illégal, qui représentent 25 % des usagers du Hub humanitaire.
Nous devons par ailleurs renforcer les dispositifs existants, en
particulier dans le domaine de la santé mentale.

De beslissingen in dit dossier waren al genomen toen ik het
overnam. Een deel van de medische opvang is niet meer
verzekerd. We zullen dus daadkrachtig moeten optreden.

Allereerst moeten we met de hulp van Bruss'help de toegang tot
dringende medische zorg verzekeren voor mensen die illegaal
in het land verblijven. Daarnaast moeten we de voorzieningen
voor geestelijke gezondheidszorg versterken. Tot slot moeten we
onderzoeken of we een opvangcentrum voor migranten kunnen
oprichten. Op deze punten komen we zeker nog terug.

(Applaus bij de meerderheid)
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Enfin, nous devons analyser, parmi les différentes options, la
possibilité d'un centre d'accueil pour migrants. Cette compétence
relève de la Cocom, mais nous ne travaillerons pas en vase clos.
Cette dernière piste n'ayant pas été retenue par le gouvernement
en affaires courantes, nous devrons poursuivre son étude, son
élaboration et sa mise en œuvre. Autant de points sur lesquels,
bien entendu, nous aurons également l'occasion de revenir.

(Applaudissements sur les bancs de la majorité)

1233 Mme Farida Tahar (Ecolo).- Je serai plus brève que M.
 Laaouej, même s'il s'agit d'une question tout aussi importante
que la précédente.

Je vous remercie pour la réponse assez complète que vous avez
fournie, Monsieur le Membre du Collège réuni. La fermeture
du cabinet médical de Médecins du monde au sein du Hub
humanitaire est regrettable. Bien que cet acteur ait demandé de
revoir les procédures, il a manifesté une volonté évidente de
maintenir ses activités et de ne pas fermer ses portes le 31 mars. Il
faudra y veiller dans le cadre de vos futures politiques et, surtout,
des arbitrages budgétaires que vous opérerez.

Je m'inquiète notamment du report de charges sur les services
médicaux d'urgence, que nous ne pouvons pas sous-estimer.
Ceux-ci nous alertent d'ailleurs sur l'afflux de personnes arrivant
dans leurs structures. N'oublions pas que la Région bruxelloise
compte entre 100.000 et 150.000 personnes sans chez-soi et sans
titre de séjour. Certes, cette problématique doit être abordée au
niveau fédéral ; toutefois, comme je le dis toujours, il faudrait
que la Belgique prenne un jour son courage à deux mains et fixe
des ambitions à la fois claires et objectives pour régulariser les
personnes sans papiers. C'est un autre débat, mais il faut arriver
à bout de ces difficultés, sans quoi nous continuerons à parler
uniquement de sécurité.

Je compte sur vous, car je sais que vous avez une fibre sociale
et que vous avez des collègues, aux niveaux tant fédéral que
régional, qui seraient d'accord de revenir prochainement sur
ce sujet dans le cadre des travaux budgétaires. Cette question
relevant davantage de la Région que de la Cocom, je m'étonne
qu'elle ait été jugée recevable et inscrite au niveau de cette
dernière instance.

(Le président indique à Mme Tahar d'abréger son propos)

Non, Monsieur le Président, vous allez devoir être patient avec
moi aussi, puisque vous l'avez été avec les membres du Collège
réuni. Que l'on soit membre de l'exécutif ou député, nous
respectons les prises de parole jusqu'au bout.

Je terminerai en indiquant que je serai évidemment attentive, lors
de l'examen budgétaire, aux choix qui seront opérés. J'espère que
le Hub humanitaire pourra rouvrir ces services, parce que cela
est nécessaire pour ces publics en situation de précarité.

(Applaudissements sur les bancs d'Ecolo et de Groen)

Mevrouw Farida Tahar (Ecolo) (in het Frans).- Dokters van
de Wereld was geenszins vragende partij om de medische
consultaties stop te zetten. Daarmee moet u rekening houden bij
de budgettaire beslissingen.

We mogen de potentiële impact op de medische spoeddiensten
niet onderschatten. Ze waarschuwen ons nu al voor een grote
toestroom. Het Brussels Gewest telt tussen de 100.000 en
150.000 mensen zonder thuis en zonder verblijfsvergunning.
Op een dag moet België de moed verzamelen om objectieve
doelstellingen vast te leggen voor de regularisatie van mensen
zonder papieren. Dat is een ander debat, maar als we dat
probleem niet oplossen, blijven we alleen maar praten over
veiligheid.

Ik reken op u, want ik weet dat u een sociaal hart hebt en
dat uw federale en gewestelijke collega's bereid zijn om op dit
onderwerp terug te komen bij de begrotingsbesprekingen.

(De voorzitter verzoekt mevrouw Tahar om haar betoog af te
ronden)

Ik zal uw budgettaire keuzes aandachtig in het oog houden
en hoop dat er opnieuw medische dienstverlening zal worden
aangeboden in de Humanitaire Hub.

(Applaus bij Ecolo en Groen)
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1237

QUESTION D'ACTUALITÉ DE MME FARIDA TAHAR ACTUALITEITSVRAAG VAN MEVROUW FARIDA
TAHAR

1237 à Mme Elke Van den Brandt et à M. Laurent Hublet,
membres du Collège réuni chargés des Prestations familiales,
du Budget, de la Fonction publique et des Relations
extérieures.

aan mevrouw Elke Van den Brandt en aan de heer Laurent
Hublet, leden van het Verenigd College, bevoegd voor de
Gezinsbijslagen, Begroting, Openbaar Ambt en Externe
betrekkingen,

1237 concernant l'annonce de douzièmes provisoires pour la
Cocom et l'absence de budget.

betreffende de aankondiging van voorlopige twaalfden voor
de GGC en het ontbreken van een begroting.

1239 Mme Farida Tahar (Ecolo).- Après plus de 600 jours d'attente
et de crise institutionnelle, politique et budgétaire, nous ne
nous attendions pas à découvrir dans la presse que la Cocom
sera privée d'un véritable budget. Je ne vous en veux pas
personnellement, Monsieur le Membre du Collège réuni, eu
égard à votre prise de fonctions très récente, ni au Président
du Collège réuni, M. Dilliès. J'en veux à celles et ceux qui ont
participé aux négociations.

Je ne comprends pas où est passé le budget de la Cocom. Que
dirons-nous à toutes les associations, à tous les secteurs qui
sont venus des jours durant pour nous demander de ne pas
les oublier ? Les douzièmes provisoires ne constituent pas une
sécurité pour ces secteurs, qui ne peuvent pas se projeter, ni
maintenir leurs équipes. Certains services ont même dû fermer
leurs portes. Il n'est plus possible de continuer à travailler de la
sorte. Des licenciements sont déjà effectifs dans ces secteurs.

Quelles réponses leur apporterez-vous ? Leur direz-vous que la
Cocom n'a pas été abordée lors des négociations ? Qu'il s'agit du
parent pauvre, à l'instar de la Cocof ? Ce n'est pas sérieux ! J'ai
honte. J'espère que vous formulerez une réponse convaincante.
Où est passé le budget de la Cocom ? Il s'agit du secteur social,
de celui de la santé et des personnes précarisées. Répondez-nous
et sécurisez les secteurs et les services qui attendent des réponses
sérieuses !

Mevrouw Farida Tahar (Ecolo) (in het Frans).- Na meer dan
600 dagen wachten op een regering moeten we vaststellen dat de
GGC geen echte begroting krijgt.

Hoe moeten we dat uitleggen aan de verenigingen en sectoren
die zo vaak kwamen vragen om hen niet uit het oog te verliezen?
Voorlopige twaalfden bieden hun weinig zekerheid, waardoor
sommigen de deuren moeten sluiten en personeel ontslaan.
Welke oplossingen biedt u?

Ik vind het beschamend dat er geen middelen zijn voor sectoren
die zich bekommeren om de zwaksten in de samenleving. Ik hoop
dat u daar een overtuigend antwoord op hebt.

1243 M. Laurent Hublet, membre du Collège réuni.- Madame la
Députée, chère Farida, je débute dans cet exercice, donc je
tâcherai de répondre avec soin et précision. Ce sera d'ailleurs ma
ligne de conduite tout au long de la législature.

L'enjeu budgétaire est un élément central de l'accord de
gouvernement. Dès la prestation de serment, le 14 février
dernier, au sein même de cette Assemblée, le ministre du Budget
a lancé une dynamique visant à mettre en œuvre l'accord de
gouvernement. L'objectif est d'établir le budget régional pour
l'année 2026. Je peux vous dire que le travail s'effectue dans les
délais les plus brefs possibles.

Pour ce qui concerne le budget de la Cocom, j'entends vos
préoccupations et celles des organisations concernées. J'aimerais
vous apporter trois informations essentielles. Premièrement, 94
 % du budget de la Cocom ont été engagés dès la première
tranche des crédits provisoires. L'essentiel des dépenses sont

De heer Laurent Hublet, lid van het Verenigd College (in het
Frans).- U moet drie belangrijke elementen voor ogen houden in
verband met het budget van de GGC.

Om te beginnen is 94% daarvan toegewezen bij de toekenning
van de eerste schijf voorlopige kredieten. Het merendeel van die
uitgaven is vastgelegd in ordonnanties. De continuïteit van het
beleid is dan ook gegarandeerd.

Daarnaast deel ik de bevoegdheid voor het GGC-budget met
mevrouw Van den Brandt. Het was een unanieme beslissing van
de leden van het Verenigd College om met voorlopige kredieten
te werken.

Ten slotte hangt het budget van de GGC deels van de
gewestinkomsten af en lopen de besprekingen over de
gewestbegroting nog. Dat gaat vlot en we spannen ons in om een
snel een begroting te hebben.
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réglementaires et encadrées par des ordonnances. Je vous
rassure : la continuité des politiques est assurée.

Deuxièmement, je partage la compétence du budget de la Cocom
avec Elke Van den Brandt. La décision prise hier, en réunion
du gouvernement, de fonctionner avec des crédits provisoires est
une décision unanime du Collège réuni.

Troisièmement, la période de deux mois qui s'ouvre aujourd'hui
doit nous permettre de mener un travail en profondeur. Cet aspect
est primordial. Je vous rappelle que l'élaboration du budget
de la Cocom dépend pour partie des recettes régionales. Les
discussions régionales pour l'élaboration du budget 2026 sont
toujours en cours. Je vous confirme qu'elles avancent à très bon
rythme et que nous irons aussi vite que possible pour définir ce
budget.

(Applaudissements sur les bancs de la majorité)

(Applaus bij de meerderheid)

1247 M. le président.-  J'ai reçu sur mon GSM de nombreuses
réactions de parlementaires qui me rappellent, et je les remercie
de ne pas en faire des incidents de séance, le respect strict de notre
règlement concernant les questions d'actualité, en ce compris
pour les membres du Collège réuni - et les ministres -, dont la
réponse doit être orale. C'est notre première séance plénière, et
nous sommes tous en train de nous ajuster. Le président, qui a
de l'expérience, fait preuve de souplesse, mais les réactions sont
tellement nombreuses que je suis obligé de rappeler le règlement.
La lecture de la réponse est seulement possible si l'on se prononce
dans l'autre langue.

De voorzitter.-  Ik ontving meerdere berichten van
parlementsleden over de naleving van het reglement. Op
actualiteitsvragen moet u mondeling antwoorden. Dit is onze
eerste plenaire vergadering en we moeten ons nog aanpassen. Als
voorzitter zal ik me dan ook flexibel opstellen, maar de talrijke
reacties verplichten mij ertoe u op het reglement te wijzen. U
mag uw tekst alleen aflezen als u in de andere taal antwoordt.

1251 Mme Farida Tahar (Ecolo).- Je vous remercie pour votre
réponse, Monsieur le Membre du Collège réuni, cher Laurent.
S'il est exact que 94 % du budget de la Cocom est engagé,
l'engagement de crédits ne signifie pas leur liquidation. Les
associations n'ont pas reçu les financements. Nous étions
tellement soulagés de voir enfin un Collège réuni advenir, mais
pas à ce prix-là.

L'argument selon lequel ce retard est lié au budget régional en
cours d'élaboration n'est pas convaincant, même s'il est exact
que la Cocom dépend principalement des recettes de la Région.
En effet, les deux auraient pu aller de pair. Je ne vous en veux
pas personnellement, mais nous avons eu de nombreux débats
ici parce que des associations nous alertaient sur l'urgence de
la situation. Elles demandaient que le budget de la Cocom soit
confectionné en même temps que celui de la Région, car il en va
de contrats, de postes de travail et de travailleurs qui risquent de
perdre leur emploi.

(Rumeurs)

Mevrouw Farida Tahar (Ecolo) (in het Frans).- Het klopt
dat 94% van het budget van de GGC is toegewezen, maar de
verenigingen hebben die middelen niet ontvangen. Het argument
dat dat door de begrotingsbesprekingen komt, overtuigt mij niet.

De verenigingen vragen om tegelijk met de gewestbegroting ook
een begroting voor de GGC op te stellen om te voorkomen dat
er banen verdwijnen in de sector.

(Rumoer)

1251 M. le président.-  J'invite les collègues à procéder à
l'interprétation du règlement au sein de leur groupe ou ailleurs,
mais pas en pleine séance. Laissez terminer Mme Tahar.

De voorzitter.-  Ik nodig u uit om het reglement elders te
bespreken. We laten mevrouw Tahar afronden.

1251 Mme Farida Tahar (Ecolo).- Il est très problématique d'être
interrompue systématiquement pendant une réplique par des

Mevrouw Farida Tahar (Ecolo) (in het Frans).- Het is
problematisch als je voortdurend onderbroken wordt door



SÉANCE PLÉNIÈRE
2026.02.27

n° 17 - nr. 17
PLENAIRE VERGADERING 10

ASSEMBLÉE RÉUNIE DE LA COMMISSION COMMUNAUTAIRE COMMUNE – COMPTE RENDU INTÉGRAL
VERENIGDE VERGADERING VAN DE GEMEENSCHAPPELIJKE GEMEENSCHAPSCOMMISSIE – INTEGRAAL VERSLAG

collègues, au nom d'un règlement qu'ils brandissent pour certains
orateurs et pas pour d'autres.

Je vous remercie pour vos réponses et pour votre bonne volonté
que je ne mets pas en doute, Monsieur le Membre du Collège
réuni. Cependant, je suis en colère pour tous ces secteurs qui nous
regardent et nous suivent, et qui ne seront pas rassurés par votre
réponse.

(Applaudissements sur les bancs d'Ecolo et de la Team Fouad
Ahidar)

parlementsleden die het reglement niet voor alle sprekers even
consequent toepassen.

Ik ben overtuigd van uw goede wil. Uw antwoord zal de
verenigingen echter niet geruststellen.

(Applaus bij Ecolo en Team Fouad Ahidar)

1261 PROPOSITION DE RÉSOLUTION DE M. AHMED
LAAOUEJ, MMES FARIDA TAHAR, KARINE

LALIEUX, MM. IBRAHIM DÖNMEZ, MOHAMED
OURIAGHLI ET MME NADIA EL YOUSFI

RELATIVE À L'ARRÊTÉ ROYAL DU 7 JANVIER
2026 MODIFIANT L'ARTICLE 34, §§ 1ER ET 2, DE

L'ARRÊTÉ ROYAL DU 11 JUILLET 2002 PORTANT
RÈGLEMENT GÉNÉRAL EN MATIÈRE DE DROIT

À L'INTÉGRATION SOCIALE, À SES EFFETS
POUR LES COHABITANTS ET AU NON-RESPECT

DE L’AVIS PRÉALABLE DU CONSEIL D’ÉTAT

VOORSTEL VAN RESOLUTIE VAN DE HEER AHMED
LAAOUEJ, MEVROUW FARIDA TAHAR, MEVROUW
KARINE LALIEUX, DE HEREN IBRAHIM DÖNMEZ,
MOHAMED OURIAGHLI EN MEVROUW NADIA EL

YOUSFI BETREFFENDE HET KONINKLIJK BESLUIT
VAN 7 JANUARI 2026 TOT WIJZIGING VAN ARTIKEL

 34, §§ 1 EN 2, VAN HET KONINKLIJK BESLUIT
VAN 11 JULI 2002 HOUDENDE HET ALGEMEEN
REGLEMENT BETREFFENDE HET RECHT OP

MAATSCHAPPELIJKE INTEGRATIE, DE GEVOLGEN
DAARVAN VOOR SAMENWONENDEN EN DE NIET-

INACHTNEMING VAN HET VOORAFGAANDE
ADVIES VAN DE RAAD VAN STATE

1261 (NOS B-52/1, 2 ET 3 – 2025/2026) (NRS. B-52/1, 2 EN 3 – 2025/2026)

1263 Poursuite de la discussion générale Voortzetting van de algemene bespreking

1265 Mme Françoise De Smedt (PTB).- Je dirai simplement que mon
groupe soutiendra le texte.

Mevrouw Françoise De Smedt (PTB) (in het Frans).- Mijn
fractie zal voor de resolutie stemmen.

1267 M. Fouad Ahidar (Team Fouad Ahidar) (en néerlandais).-
Mon groupe votera en faveur du texte.

De heer Fouad Ahidar (Team Fouad Ahidar).- Om de zaken
niet onnodig te verlengen, beperk ik mij tot de mededeling dat
Team Fouad Ahidar de tekst zal goedkeuren.

1269 Mme Clémentine Barzin (MR).- Le texte proposé nous
replonge dans une époque pas si lointaine où nous nous clivions
volontiers à travers des textes politiques remplis de marqueurs
partisans exacerbés, attaquant pour certains l'autorité fédérale et,
de ce fait, sans portée très concrète pour les Bruxellois, époque
qui a duré quelque 600 jours. Le MR est attaché au débat, qui est
le propre d'un Parlement. Mais aujourd'hui, grâce au courage de
sept partis, après une crise inédite de nos institutions et compte
tenu des difficultés connues, un accord va permettre des positions
d'équilibre et des décisions concrètes pour les Bruxellois. Un
accord va faire revenir dans l'hémicycle la nuance et le respect.

La proposition de résolution qui nous occupe, dernière d'une
longue série avant l'accord de février dernier, a été votée en
commission et nous arrive en plénière. Je vais donc vous
présenter quelques arguments de fond que le MR énonce à cet
égard et qui justifieront notre vote contre.

L'arrêté royal du 7 janvier 2026 mentionné dans la proposition
de résolution s'inscrit dans l'accord de gouvernement fédéral

Mevrouw Clémentine Barzin (MR) (in het Frans).- Gedurende
een periode van ongeveer 600 dagen heerste er verdeeldheid in
dit parlement. Er werden teksten ingediend vol partijpolitieke
standpunten die weinig concrete betekenis hadden voor
de Brusselaars. Zeven partijen hebben nu eindelijk de
moed gevonden om een meerderheidsakkoord te sluiten met
evenwichtige standpunten en maatregel en ten gunste van de
Brusselaars.

Om de tegenstem van de MR over het voorliggende voorstel
van resolutie te rechtvaardigen, zal ik enkele inhoudelijke
argumenten voorleggen. Het koninklijk besluit van 7 januari
2026 dat in de tekst wordt vermeld, heeft een rechtvaardig
doel: een einde maken aan situaties waar leeflonen van
samenwonenden werden samengevoegd tot een bedrag dat hoger
ligt dan het inkomen uit arbeid. Meerdere leden van hetzelfde
huishouden ontvingen soms tegelijkertijd een leefloon, zonder
dat rekening werd gehouden met hun gezamenlijke middelen.



SÉANCE PLÉNIÈRE
2026.02.27

n° 17 - nr. 17
PLENAIRE VERGADERING 11

ASSEMBLÉE RÉUNIE DE LA COMMISSION COMMUNAUTAIRE COMMUNE – COMPTE RENDU INTÉGRAL
VERENIGDE VERGADERING VAN DE GEMEENSCHAPPELIJKE GEMEENSCHAPSCOMMISSIE – INTEGRAAL VERSLAG

et vise un objectif simple et juste : mettre fin à des situations
de cumul excessif de revenus d'intégration dans certains foyers
cohabitants, où le montant total perçu dépassait largement les
revenus du travail.

Il s'agissait de répondre à une réalité connue de tous, y compris
des CPAS, à savoir des situations objectivement injustes dans
lesquelles plusieurs membres d'un même ménage touchaient
simultanément des revenus d'intégration sociale sans prise en
considération de leurs ressources cumulées. Ce n'était ni une aide
ciblée, ni une réponse adaptée, ni soutenable budgétairement, et
ce n'était certainement pas équitable pour les travailleurs qui,
eux, contribuent au financement du système de solidarité.

Zoiets is budgettair onhoudbaar en zeker niet billijk ten aanzien
van werkende mensen.

1271 Grâce à la réforme adoptée, les revenus des personnes vivant
sous le même toit que le demandeur sont désormais pris en
compte dans le calcul du revenu d'intégration sociale (RIS), dès
lors que celles-ci ont une obligation alimentaire à l'égard du
demandeur, ce qui découle du Code civil.

Cette mesure met en cohérence l'octroi du RIS avec un principe
fondamental de notre droit social, à savoir la priorité de la
solidarité familiale sur la solidarité étatique. Et cela n'a rien de
nouveau. L'article 3 de la loi du 26 mai 2002 qui fonde le droit à
l'intégration sociale est on ne peut plus clair à ce sujet : ce droit
est résiduaire. Il n'est ouvert que si le demandeur a d'abord épuisé
tous les autres droits auxquels il peut prétendre, y compris ce qui
découle de ses relations familiales.

L'arrêté royal du 7 janvier 2026 ne fait qu'appliquer plus
rigoureusement une règle législative préexistante. J'ai entendu ce
matin que cet arrêté attaquerait les mamans solos. Il n'en est rien.
À titre d'exemple, une maman solo bénéficiaire du RIS habitant
avec ses quatre fils majeurs conservera son revenu de 1776 euros
et ses fils bénéficieront d'un revenu désormais réduit. Le montant
total versé par la solidarité nationale à cette famille s'élèvera
toujours à 3.230 euros, ce qui n'est pas rien. Il s'agit d'un réel
filet social.

En outre, rappelons que le gouvernement a introduit des
garde-fous dans le dispositif. En cas de situation injuste ou
disproportionnée, le CPAS peut, sur la base de son enquête
sociale, déroger à la prise en compte des revenus du cohabitant.
Cette dérogation n'est ni théorique ni marginale. Elle est intégrée
dans le texte même de l'arrêté royal et est assortie de conditions
précises. Le CPAS doit motiver sa décision, expliquer son calcul
et inscrire le tout dans une logique d'équité.

Voilà une approche équilibrée, soucieuse des réalités
individuelles, qu'il serait dommage de réduire à des formules
simplistes.

De plus, l'entrée en vigueur du dispositif est progressive. Pour
les nouvelles demandes, les nouvelles règles s'appliquent à
partir du premier mars. Pour les bénéficiaires actuels, elles
ne s'appliqueront qu'à la prochaine révision de leur dossier.
Cela permet au CPAS de disposer du temps nécessaire pour
accompagner les usagers, adapter les dossiers et expliquer les

Dankzij de hervorming wordt er voortaan rekening gehouden
met het inkomen van samenwonenden bij de toekenning van
het leefloon, zodat die in overeenstemming is met een van de
basisbeginselen van het sociaal recht, namelijk de voorrang
van familiale solidariteit op solidariteit van de Staat. Conform
de wet van 26 mei 2002 is het leefloon een recht dat pas in
laatste instantie in werking treedt, wanneer alle andere rechten
zijn uitgeput, met inbegrip van rechten die voortvloeien uit
familiebanden.

Het is onjuist dat de maatregel alleenstaande moeders benadeelt.
Als een vrouw samenwoont met haar vier meerderjarige zonen,
behoudt ze bijvoorbeeld haar inkomen van 1776 euro, terwijl
haar zonen voortaan een lager inkomen ontvangen. Het totale
bedrag voor het gezin bedraagt nog steeds 3230 euro en is dus
een echt sociaal vangnet.

Bovendien kan een OCMW onder bepaalde voorwaarden
beslissen om geen rekening te houden met het inkomen
van andere personen uit hetzelfde huishouden. Het moet die
beslissing dan wel motiveren. De maatregel zal geleidelijk
worden ingevoerd. Voor nieuwe aanvragen gelden de nieuwe
regels vanaf 1 maart. Voor de huidige begunstigden gelden ze
bij de volgende herziening van hun dossier. De circulaire van
de POD Maatschappelijke Integratie helpt om de hervorming in
goede banen te leiden.
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évolutions. Précisons que la circulaire diffusée par le SPP
Intégration sociale vient en appui de ce processus.

1273 J'aimerais revenir sur la question du standstill. L'argument
avancé dans la proposition de résolution évoquant une violation
du principe du standstill est juridiquement infondé. Tel
qu'interprété par la Cour constitutionnelle, le standstill interdit
une régression significative du niveau de protection sociale en
l'absence d'une justification raisonnable. Or, cette justification
est présente en l'espèce. En effet, la réforme vise à assurer
l'équité du système, à préserver sa soutenabilité, à renforcer
le ciblage de l'aide envers ceux qui en ont réellement besoin.
Elle repose sur des considérations de bon sens et d'intérêt
général. L'élargissement du champ des revenus pris en compte
ne constitue pas une régression en soi mais la correction d'un
dysfonctionnement structurel.

Dans son avis d'août 2025, le Conseil d'État a effectivement
exprimé des réserves, notamment en ce qui concerne l'absence
d'évaluation budgétaire détaillée. Il a invité le gouvernement
fédéral à motiver davantage sa position, ce qu'il a fait dans le
rapport au Roi. Le Conseil d'État n'a jamais censuré ce texte. Il
ne l'a pas déclaré illégal ni inconstitutionnel. Il a formulé des
recommandations, comme il le fait régulièrement.

Le texte est également problématique sur le plan institutionnel,
car si la Cocom peut débattre des politiques sociales, elle n'est pas
compétente pour suspendre ou contester un arrêté royal pris par le
gouvernement fédéral. Cette proposition de résolution sert donc
à formuler un vœu à l'intention d'un autre niveau de pouvoir. Il
ne s'agit pas de défendre efficacement les publics bruxellois.

En revanche, dans la déclaration de politique régionale de notre
nouveau gouvernement, les compétences sur le plan social et de
la santé apportent des orientations claires pour lutter contre la
précarité. J'ai toute confiance dans le ministre compétent issu
du parti de M. Dönmez pour porter, en vertu des compétences
de notre Région, des dispositions de soutien à la lutte contre la
pauvreté infantile et aux familles monoparentales, et de relais des
CPAS.

Het argument dat het standstillbeginsel zou geschonden zijn, is
ongegrond. Volgens het Grondwettelijk Hof kan op grond van
dat beginsel de sociale bescherming niet aanzienlijk worden
teruggeschroefd zonder gegronde reden. Die reden bestaat
echter wel degelijk: het systeem wordt niet alleen billijker en
duurzamer, maar zal ook tegemoetkomen aan de mensen met de
grootste behoeften.

In zijn advies van augustus 2025 benadrukte de Raad van State
de noodzaak van een gedetailleerde raming van de gevolgen
voor de begroting en van een uitgebreide motivering. De federale
regering gaf gehoor aan die oproep. Laten we bovendien niet
vergeten dat de GGC niet bevoegd is om een koninklijk besluit
op te schorten of aan te vechten. De Raad van State was ook niet
van oordeel dat de tekst ongrondwettelijk is.

In de nieuwe gewestelijke regeringsverklaring staan duidelijke
richtlijnen inzake armoedebestrijding. Ik heb er alle vertrouwen
in dat de bevoegde minister een doeltreffend beleid zal voeren.

1275 En conclusion, le MR est un parti de responsabilités qui assume,
comme en dispose cet arrêté du 7 janvier 2026, que la solidarité
doit être soutenable et comporte des règles. C'est pourquoi
nous voterons contre la proposition de résolution et pour les
conclusions du rapport.

(Applaudissements sur les bancs du MR et du cd&v)

Als verantwoordelijke partij pleit de MR voor houdbare
solidariteit. We zullen dan ook tegen dit voorstel van resolutie
stemmen.

(Applaus bij MR en cd&v)

1281 Mme Stéphanie Lange (Les Engagés).- Personne dans cette
Assemblée ne nie que l'accès à l'aide sociale est un sujet
sensible, qui nécessite des précisions et un débat nuancé. Évitons
les amalgames et les raccourcis, et n'oublions surtout pas que
derrière chaque dossier, il y a des personnes, souvent une famille,
et toujours une histoire de fragilités.

Le texte que nous discutons aujourd'hui touche à une décision
prise au niveau fédéral, à savoir la modification de l'article 34

Mevrouw Stéphanie Lange (Les Engagés) (in het Frans).-
Sommigen stellen de wijziging van het koninklijk besluit van 11
 juli 2002 voor als een verscherping of zelfs als een aantasting
van het recht op sociale bijstand. Dat is echter niet de realiteit
en ook niet de bedoeling van de federale regering.

Met de hervorming wil de federale regering een
onrechtvaardigheid rechtzetten, namelijk dat een gezin in
sommige gevallen een inkomen uit sociale bijstand kon
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de l'arrêté royal du 11 juillet 2002 portant règlement général en
matière de droit à l'intégration sociale. Certains présentent cette
modification comme un durcissement, voire comme une remise
en cause du droit à l'aide sociale. Ce n'est ni la réalité ni la volonté
du gouvernement fédéral.

La raison de ce changement est animée d'une logique d'équité.
En effet, il a été constaté que, dans certains cas, des personnes
habitant au sein d'un même ménage pouvaient cumuler des
revenus provenant d'aides sociales plus importants que ceux
octroyés à des habitants issus de ménages composés de
personnes qui travaillent. Cette situation générait un profond
sentiment d'injustice qu'il convenait de corriger. L'objectif de
cette réforme n'est pas de plonger les gens dans la pauvreté, il
s'agit plutôt d'assurer un rééquilibrage entre la solidarité familiale
et la solidarité sociale.

En outre, il convient de préciser deux éléments. D'une part, ce
ne sont pas tous les cohabitants qui sont visés, mais uniquement
les débiteurs d'aliments au sens légal. La nuance est majeure.
D'autre part, si les CPAS ont, en principe, l'obligation de prendre
en considération les ressources des débiteurs d'aliments, il existe
un garde-fou important. En effet, comme ma collègue l'a précisé,
un CPAS peut décider de ne pas prendre en considération les
ressources des cohabitants pour des raisons d'équité.

opbouwen dat hoger was dan dat van een gezin met werkenden.
Het doel is dus niet om mensen in armoede te storten, maar
om een nieuw evenwicht te vinden tussen familiale en sociale
solidariteit.

Bovendien worden niet alle samenwonenden beoogd, maar
alleen de onderhoudsplichtigen. De OCMW's zijn in principe
verplicht om rekening te houden met het inkomen van
onderhoudsplichtigen, maar om redenen van billijkheid kan een
OCMW besluiten dat niet te doen.

1283 Pour toutes ces raisons, notre groupe votera contre la proposition
de résolution telle qu'elle est formulée, avec toutefois une
abstention, car nous sommes conscients que cette réforme
appellera à une vigilance constante. Son application devra être
suivie, évaluée et, si nécessaire, corrigée.

(Applaudissements)

Daarom zal Les Engagés tegen het voorstel van resolutie
stemmen, met evenwel één onthouding, omdat de hervorming
moet worden geëvalueerd en zo nodig gecorrigeerd.

(Applaus)

1289 M. Benjamin Dalle (cd&v) (en néerlandais).- Le cd&v votera
également contre la proposition de résolution.

(Applaudissements sur les bancs du MR et des Engagés)

De heer Benjamin Dalle (cd&v).- Ook cd&v zal tegen de
resolutie stemmen. Ik sluit me volmondig aan bij wat collega
Barzin en collega Lange hebben gezegd.

(Applaus bij de MR en Les Engagés)

1293 M. le président.-  La discussion générale est close. De voorzitter.-  De algemene bespreking is gesloten.

1295 Discussion des considérants et du dispositif Bespreking van de consideransen
en van het verzoekend gedeelte

1295 M. le président.-  Nous passons à la discussion des considérants
et du dispositif de la proposition de résolution.

De voorzitter.-  Wij gaan over tot de bespreking van de
consideransen en van het verzoekend gedeelte van het voorstel
van resolutie.

1295 Considérants 1 à 9

Pas d'observation?

Adoptés.

Consideransen 1 tot 9

Geen bezwaar?

Aangenomen.

1295 Dispositif Verzoekend gedeelte
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Pas d'observation?

Adoptés.

Nous procéderons tout à l’heure au vote nominatif sur l’ensemble
de la proposition de résolution.

Geen bezwaar?

Aangenomen.

Wij zullen later stemmen over het geheel van het voorstel van
resolutie.

1297 - La séance plénière de l'Assemblée réunie est suspendue à
15h47.

- De Verenigde Vergadering wordt geschorst om 15.47 uur.

2351 - La séance plénière de l'Assemblée réunie est reprise à 16h14. - De Verenigde Vergadering wordt hervat om 16.14 uur.

2353 VOTE NOMINATIF NAAMSTEMMING

2355 B-52 B-52

2355 Proposition de résolution relative à l'arrêté royal du 7 janvier
2026 modifiant l'article 34, §§ 1er et 2, de l'arrêté royal

du 11 juillet 2002 portant règlement général en matière de
droit à l'intégration sociale, à ses effets pour les cohabitants

et au non-respect de l’avis préalable du Conseil d’État

RÉSULTAT DU VOTE 4

75 présents

36 oui dans le groupe linguistique français

8 oui dans le groupe linguistique néerlandais

22 non dans le groupe linguistique français

8 non dans le groupe linguistique néerlandais

1 abstention

Voorstel van resolutie betreffende het koninklijk
besluit van 7 januari 2026 tot wijziging van artikel
 34, §§ 1 en 2, van het koninklijk besluit van 11 juli
2002 houdende het algemeen reglement betreffende

het recht op maatschappelijke integratie, de gevolgen
daarvan voor samenwonenden en de niet-inachtneming

van het voorafgaande advies van de Raad van State

UITSLAG VAN DE STEMMING 4

75 aanwezig

36 ja in de Franse taalgroep

8 ja in de Nederlandse taalgroep

22 neen in de Franse taalgroep

8 neen in de Nederlandse taalgroep

1 onthouding

2355 M. le président.-  En conséquence, l'Assemblée réunie rejette la
proposition de résolution.

De voorzitter.-  Bijgevolg verwerpt de Verenigde Vergadering
het voorstel van resolutie.

2359 La séance est close.

Prochaine séance plénière sur convocation du président.

- La séance plénière de l'Assemblée réunie est levée à 16h16.

De vergadering is gesloten.

Volgende vergadering na bijeenroeping door de voorzitter.

- De Verenigde Vergadering wordt gesloten om 16.16 uur.
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DÉTAIL DU VOTE NOMINATIF / DETAIL VAN DE NAAMSTEMMING 

 

STEMMING 1 / VOTE 1 

PPR  droit à l'intégration sociale (B-52) - Ensemble (Double majorité) 

VR recht op maatschappelijke integratie (B-52) - Geheel (Dubbele meerderheid) 

 

Franse taalgroep / Groupe linguistique français 

Ja 36 Oui 

Leila Agic, Mustapha Akouz, Latifa Aït Baala, Abdourahmane Baldé, Bruno Bauwens, Bernard 

Clerfayt, Francis Dagrin, Octave Daube, Françoise De Smedt, Mihaela Drozd, Ibrahim Dönmez, 

Soulaimane El Mokadem, Nadia El Yousfi, Isabelle Emmery, Marc-Jean Ghyssels, Jamal Ikazban, 

Cécile Jodogne, Zakia Khattabi, Hasan Koyuncu, Fadila Laanan, Joëlle Maison, Alain Maron, Danaé 

Michaux Maimone, Petya Obolensky, Mohamed Ouriaghli, Patricia Parga Vega, Yannick Piquet, 

Marisol Revelo Paredes, Oliver Rittweger de Moor, Farida Tahar, Sevket Temiz, Cécile Vainsel, Rudi 

Vervoort, Manon Vidal, Yusuf Yildiz, Jonathan de Patoul. 

Nederlandse taalgroep / Groupe linguistique néerlandais 

Ja 8 Oui 

Fouad Ahidar, Stijn Bex, Jan Busselen, Najima El Arbaoui, Ilyas El Omari, Celia Groothedde, Emile 

Luhahi, Lotte Stoops. 

Franse taalgroep / Groupe linguistique français 

Neen 22 Non 

Loubna Azghoud, Clémentine Barzin, Sofia Bennani, Kristela Bytyçi, Angelina Chan, Geoffroy 

Coomans de Brachène, Marie Cruysmans, Aurélie Czekalski, Alain Deneef, Elhadj Moussa Diallo, 

Gladys Kazadi, Sadik Köksal, Emel Köse, Mounir Laarissi, Ismail Luahabi, Bertin Mampaka 

Mankamba, Hennan Oflu, Amélie Pans, Françoise Schepmans, Olivier Willocx, Anne-Charlotte 

d'Ursel, Ariane de Lobkowicz. 

Nederlandse taalgroep / Groupe linguistique néerlandais 

Neen 8 Non 

Imane Belguenani, Benjamin Dalle, Bob De Brabandere, Sven Gatz, Sonja Hoylaerts, Ilyas Mouani, 

Pascal Smet, Gilles Verstraeten. 

Franse taalgroep / Groupe linguistique français 

Onthoudingen 1 Abstentions 

Stéphanie Lange. 
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(Après-midi) - (Namiddag) 

 

ANNEXES ARCCC  

BIJLAGEN VVGGC 

 

 

 

1. Excusés – Verontschuldigd  

 

2. Présences en commission – Aanwezigheden in de commissies  

 

https://weblex.irisnet.be/data/arccc/cri/2025-26/00017/verontschuldigden.pdf
https://weblex.irisnet.be/data/arccc/cri/2025-26/00017/presences.pdf

